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Introduction

Depuis la réforme territoriale de janvier 2016, le 
nombre des régions a diminué de 22 à 13. La nouvelle 
région à la frontière du Bade-Wurtemberg, de la 
Rhénanie-Palatinat et de la Sarre, est l’une des plus 
grandes à avoir été créée. Sous le nom de Grand Est, 
elle englobe l’Alsace, la Champagne-Ardenne et la 
Lorraine et compte plus de 5,5 millions d’habitants. 
La région frontalière franco-allemande est en même 
temps passée de 12,4 à de 21 millions d’habitants. 
Pour l’association, cela signifie une augmentation 
considérable du nombre de consommateurs pouvant 
bénéficier de ses services.

L’activité du CEC dans la région frontalière était 
essentiellement axée sur le Bade-Wurtemberg et 
l’Alsace. Il est évident que le CEC est, en raison de 
son expertise et sa compétence franco-allemande 
unique, l’interlocuteur idéal pour les questions des 
consommateurs dans cette nouvelle grande région. 
A cela s’ajoute le contexte de plus en plus hostile à 
l’Europe et les défis économiques auxquels celle-ci 
doit faire face ; autant de problèmes que la région 
Grand Est et ses voisins devront surmonter ensemble. 

De par sa situation géographique privilégiée au cœur 
de la région frontalière entre la France et l’Allemagne, 
dans l’agglomération de Kehl/Strasbourg, l’asso-
ciation franco-allemande sait combien la mobilité 
transfrontalière des citoyens n’est plus un phéno- 
mène marginal mais fait partie de la vie quotidienne 
du citoyen frontalier : acheter des biens et des ser-
vices de l’autre côté de la frontière, effectuer des 
paiements transfrontaliers, habiter et travailler dans 
le pays voisin, sont devenus des actes courants 
qui génèrent de nouvelles questions, de nouveaux  
besoins d’information auxquels le Centre Européen 
de la Consommation répond par un service de 
proximité tourné vers ces consommateurs résolu-
ment européens.

C’est pourquoi l’année 2017 a été consacrée à la re-
cherche de nouveaux partenaires financiers pour 
répondre aux besoins des habitants de ce territoire 
frontalier. Malgré la résonance politique très positive 
donnée à ces demandes de financement, celles-ci 
se sont heurtées à la réduction drastique des finan- 
cements de l’Etat envers les collectivités territoriales 
françaises à partir de l’année 2018. Les efforts du 
CEC seront donc poursuivis en 2018 pour convaincre 
ces collectivités qu’une participation financière, même 
modeste, est un élément indispensable à la cohé-
sion du territoire franco-allemand.

Du côté allemand, nous saluons le Land de Rhé-
nanie-Palatinat qui a rejoint le Land du Bade-Wur-
temberg en 2018 pour participer au financement 
de ce service unique dédié aux habitants de cette 
région.
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Activités liées à la défense des 
intérêts collectifs des citoyens de la 
région frontalière 

Le Centre Européen de la Consommation (CEC) est une 
association franco-allemande au service des citoyens de 
la région frontalière franco-allemande depuis plus de 
24 ans. Grâce à l’intégration européenne, les frontières 
nationales sont devenues «invisibles». Dans la région 
frontalière, la mobilité accrue implique que la vie quo- 
tidienne ne s’arrête pas à la frontière franco-allemande : 
la réalité quotidienne des citoyens vivant dans cette 
région frontalière signifie acheter, payer, travailler, 
vivre, voyager et recevoir des soins médicaux dans le 
pays voisin.

Le CEC informe les citoyens allemands sur les particu-
larités du droit français (en allemand) et les citoyens 
français sur les particularités du droit allemand (en 
français). Il existe encore des différences significatives 

entre les législations nationales, en particulier dans les 
domaines où l’harmonisation n’a pas encore eu lieu  
au niveau européen (c’est par exemple le cas des 
vignettes environnementales). Or, c’est précisément 
à ce moment-là que les consommateurs ont besoin 
d’une information claire dans leur langue.

Entre janvier et novembre 2017, le CEC a traité avec  
succès près de 2000 demandes d’informations et récla-
mations émanant de citoyens du Bade-Wurtemberg, 
et 2027 pour les citoyens français. Les exemples suivants 
ont pour but d’illustrer le large éventail de plaintes 
reçues et de montrer dans quels domaines le CEC in-
forme les citoyens sur leurs droits et, lorsque nécessaire, 
prend des mesures pour obtenir un règlement à l’ami-
able de leur litige.
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LE DROIT IMMOBILIER EN FRANCE

De plus en plus de citoyens de Bade-Wurtemberg décident de louer ou d’acheter un bien en Alsace, que ce 
soit pour y vivre ou pour investir dans l’immobilier. Il s’agit d’un domaine juridique qui n’a pas été harmo-
nisé au niveau européen. Il est donc d’autant plus important d’informer les citoyens du Land de Bade-Wur-
temberg sur les différences et les particularités du droit français, et ce d’une manière compréhensible, dans 
leur langue maternelle. L’éventail d’informations fournies par le CEC sur le droit locatif français ainsi que 
sur l’achat et la vente de biens immobiliers en France ne cesse de s’élargir.

Louer en France
De nombreux citoyens de Bade-Wurtemberg travail- 
lent dans ce Land alors qu’ils vivent en France, où 
ils louent un appartement. Le CEC reçoit en perma-
nence des questions sur le droit locatif français. En 
cas de litige locatif, il prend contact avec les pro-
priétaires français afin de parvenir à un règlement 
amiable entre les deux parties. Son expertise trans-
frontalière permet au CEC d’informer les habitants 
du Bade-Wurtemberg dans leur langue maternelle 
sur le droit immobilier français et de contacter pa-
rallèlement les propriétaires en français.

Exemples de questions sur le droit locatif français 
que nous recevons fréquemment :
•	 Quelles sont les réparations à la charge du locataire, 

quelles sont celles à la charge du propriétaire ? 
•	 La réduction de loyer étant interdite en France :  

comment dois-je procéder en tant que locataire 
pour demander au propriétaire de réparer les dom- 
mages ? Quels sont les délais de préavis en France ?

•	 Remboursement de la caution : quels montants 
peuvent être facturés ? Comment puis-je me protéger 
en tant que locataire ? 

•	 D’autres questions concernent l’assurance logement 
obligatoire pour les locataires (assurance habita-
tion) et la taxe d’habitation française, qui n’existe 
pas sous cette forme en Allemagne. Le CEC est 
régulièrement contacté par des étudiants qui ont 
vécu en France pendant plusieurs mois dans le 
cadre d’un séjour Erasmus et à qui le fisc demande 
ensuite de payer une taxe d’habitation à quatre 
chiffres.

Acheter un bien immobilier en France
Lors de l’achat d’un bien immobilier en France, les ha-
bitants du Bade-Wurtemberg se heurtent également 
à une barrière linguistique ainsi qu’à un manque 
d’information. Le CEC les informe en allemand sur 
les particularités du droit français lors de l’achat d’un 
bien immobilier.

Les questions des citoyens concernent avant tout :
•	 L’avant-contrat : dans quelle mesure est-il contrai-

gnant pour l’acheteur? Combien de temps l’acheteur 
a-t-il pour résilier le contrat? Quelles sont les con- 
séquences pour l’acheteur s’il n’exerce pas son droit 
de rétractation en temps voulu pour sortir de l’avant 
contrat, mais ne signe pas le contrat principal ? 
Quelles sont les conditions suspensives pour l’ache- 
teur (par exemple, obtention d’un prêt pour financer 
le bien)?

•	 Le rôle des différents acteurs en France : quelles 
sont les missions des notaires, courtiers, agents 
immobiliers ?

Une fois par mois, le CEC organise une heure 
de consultation immobilière gratuite, au cours 
de laquelle des juristes (notaires, avocats, 
conseillers fiscaux) allemands et français 
répondent aux questions individuelles des 
citoyens et donnent des conseils concrets.
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ACHETER DANS LE PAYS VOISIN

Délais de garantie, renversement de la charge de la 
preuve, etc. Même si ce domaine du droit a été par-
tiellement harmonisé au niveau européen, il existe 
encore des différences significatives entre les légi- 
slations allemande et française pour les citoyens. 
Dans la région frontalière, les achats dans le pays 
voisin font partie de la vie quotidienne – sans que 
les consommateurs aient pour autant connaissance 
de leurs droits dès qu’ils franchissent la frontière. 
Comme en Allemagne, la garantie légale de conformité 
est d’une durée de deux ans en France. Mais à la 
différence de l’Allemagne, le consommateur n’a plus 
à faire la preuve du défaut pendant les deux pre-
mières années, puisqu’il est présumé exister. En  
Allemagne, cette présomption, comme dans la plu-

SANTÉ TRANSFRONTALIÈRE

La région frontalière franco-allemande du Bade- 
Wurtemberg et de l’Alsace est souvent considérée 
comme une «région pilote», car les citoyens y expé-
rimentent l’Union européenne (UE) plus fréquem-
ment et plus quotidiennement que dans d’autres 
régions. Par exemple, dans le domaine de la santé. 
Les citoyens de l’UE ont le droit de recevoir des 
soins médicaux à l’étranger. En cas d’urgence mé-
dicale survenue dans un pays voisin, tout patient 
peut s’adresser à un médecin de ce pays. D’autre 
part, certains traitements programmés dans le pays 
voisin peuvent également intéresser les patients al-
lemands: par exemple, en raison de l’existence de 
méthodes plus modernes, des coûts de traitement 
qui sont moins élevés en France ou de temps d’at-
tente plus courts. Il arrive donc fréquemment que 
les consommateurs souhaitent obtenir des conseils 
juridiques sur le remboursement des frais. Le CEC 
contacte dans ce cas directement les caisses d’assu-
rance-maladie pour servir de médiateur, et est ainsi 
le seul organisme qui offre un tel service.

Exemples de demandes de citoyens à propos des 
traitements médicaux dans d’autres pays de l’UE et 
du remboursement des frais:
•	 Le patient dispose d’une assurance maladie en 

France, mais vit dans le Bade-Wurtemberg. Peut-il 
consulter un médecin dans le Bade-Wurtemberg?

•	 La différence entre les traitements programmés 
en consultation externe et en hospitalisation: dans 
quels cas la caisse maladie doit-elle autoriser le 
traitement au préalable?

•	 Une caisse d’assurance maladie refuse de rem-
bourser les frais intervenus à l’étranger. Le CEC in-
tervient alors en qualité d’intermédiaire.

•	 En cas de séjour dans le pays voisin: sont-ils assurés 
et quels sont les frais couverts en cas d’urgence?

•	 Le montant du remboursement dépend de la légis-
lation nationale, mais peut également dépendre 
du pays de traitement. A quelle hauteur un patient 
est-il concrètement remboursé dans une telle si-
tuation et comment choisir le tarif applicable?

En 2017, le CEC a intensifié sa coopération avec les 
points de contact nationaux CLEISS et EU-Patients.
de au profit des patients de la région frontalière 
franco-allemande. Le CEC peut désormais informer 
les citoyens de manière plus individuelle sur leurs 
possibilités et avantages dans le domaine du traite-
ment transfrontalier et relayer les informations aux 
points de contacts nationaux.

part des pays européens, est de six mois. Outre 
cette garantie de deux ans, il existe en France une 
« garantie des vices cachés ». Elle est valable pour 
une durée de deux ans à compter de la découverte 
du vice par l’acheteur.

Le CEC informe les consommateurs sur les garan-
ties en France et en Allemagne. Il les aide, si néces-
saire, à faire valoir leurs droits dans le pays voisin.
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Pour l’exercice effectif des droits 
des consommateurs dans la région 
transfrontalière franco-allemande

Sur la base de l’expérience pratique acquise lors des consultations et du traitement de litiges dans la région 
frontalière, le CEC élabore des études et des analyses juridiques sur des aspects spécifiques de la libre circulation 
de biens et services. Quelques exemples d’études produites en 2017 sont décrits plus en détail ci-dessous.

FISCALITÉ DES CONTRATS 
D’ASSURANCE MALADIE PRIVÉS EN 
FRANCE

Le CEC a reçu de nombreuses plaintes de frontaliers 
allemands, résidants en France, travaillant dans le 
Bade-Wurtemberg et possédant une assurance ma-
ladie privée en Allemagne. Le motif de leur demande 
concerne les compagnies d’assurance allemandes 
qui prélèvent des taxes de solidarité additionnelle 
(TSA) sur les primes d’assurance allemandes. En 
coopération avec le projet Task Force de Sarrebruck 
et la Fédération des compagnies d’assurance privée, 
le CEC s’est penché sur la légalité de ces prélève-
ments et est parvenu à la conclusion que les TSA 
devaient être considérées comme une cotisation de 
sécurité sociale et que ces taxes ne devaient donc 
pas être perçues sur les primes d’assurance. Cette 
étude a été réalisée suite aux nombreuses plaintes 
de la région frontalière, afin de clarifier la situation 
avec les autorités françaises. Une avancée notable 
a pu être faite dans ce dossier dans la mesure où 
les taxes ne s’appliqueront qu’à la partie de l’assu-
rance correspondant au risque non couverts par 
l’assurance publique.

COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE 
SUR LES REVENUS DU PATRIMOINE 

Lorsque les citoyens du Bade-Wurtemberg vendent 
leurs biens immobiliers en France, ils doivent payer 
à l’État français des cotisations sociales correspon-
dant à 15,5 % de la plus-value réalisée sur la vente 
du bien. Il en va de même pour les revenus locatifs 
ou les revenus de capitaux.

Dès 2016, la Cour de Justice de l’Union Européenne 
a jugé que cette règlementation violait le droit com-
munautaire (affaire C 623/13). La règle du non cumul 
des régimes de sécurité sociale interdit aux citoyens 
du Bade-Wurtemberg qui sont déjà affiliés au sys-
tème de sécurité sociale allemand de payer des 
cotisations sociales sur les revenus du patrimoine 
en France. Néanmoins, ces cotisations sociales sont 
obligatoires depuis le 1er janvier 2016. Le CEC ne 
se contente pas de fournir des informations sur ce 
problème, il s’emploie activement à faire en sorte 
que cette carence soit palliée et que les droits des  
citoyens du Bade-Wurtemberg soient respectés. En 
étroite collaboration avec d’autres acteurs régio-
naux, le CEC a déposé une plainte auprès de la Com-
mission européenne contre cette règlementation 
française. Le CEC a donc mené des analyses juri-
diques approfondies sur ce thème.
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SURENDETTEMENT 
TRANSFRONTALIER

La mobilité des citoyens dans la région frontalière 
signifie que les citoyens risquent d’être surendet-
tés en Allemagne ou France. Par ailleurs se pose 
la question de l’opposabilité d’une procédure de 
surendettement ouverte en France aux établis-
sements de crédits allemands. Dans le cadre d’une 
étude sur le sujet, le CEC a élaboré des fiches d’info- 
rmation et de conseils pratiques pour les personnes 
concernées:
•	 Le fonctionnement de la procédure allemande de 

surendettement des consommateurs et la question 
de savoir si l’effacement des dettes obtenues dans 
le cadre de la procédure allemande doit également 
être acceptée par les créanciers français.

•	 Quelles procédures de surendettement existent en 
France, dans quelles conditions les citoyens alle-
mands peuvent-ils s’en prévaloir, un allégement de 
la dette en France doit-il également être accepté 
par les créanciers allemands ?

•	 Comment les citoyens du Bade-Wurtemberg peuvent- 
ils trouver d’autres interlocuteurs germanophones 
en France ?

Cette étude décrit les procédures de surendettement 
existant de part et d’autres du Rhin. Des fiches d’in-
formation ont été produites sur cette base. Celles-ci 
expliquent aux citoyens surendettés les possibilités 
de faillite civile ou comment établir une procédure 
de surendettement en France ou en Allemagne et 
les conditions à remplir. L’étude a été réalisée en 
collaboration avec l’association allemande Caritas-
verband Offenburg-Kehl et le réseau CRESUS Alsace. 

RECONNAISSANCE DES BONUS DE 
CONDUITE D’UN PAYS À L’AUTRE 

Dans une étude comparative réalisée en 2017, le CEC 
a analysé les différents systèmes d’assurance auto-
mobile en France et en Allemagne et a établi des 
fiches d’information sur cette base. Des conseils 
pratiques, un vocabulaire utile et une FAQ aident 
les consommateurs pour faire reconnaître leur bo-
nus acquis en France ou en Allemagne.

PRÊTS IMMOBILIERS 
TRANSFRONTALIERS EN ALSACE ET 
DANS LE BADE-WURTEMBERG

En 2017, le CEC a mené une enquête qualitative sur 
la question « Sous quelles conditions les contrats 
de prêts immobiliers transfrontaliers sont-ils ac-
cordés dans la pratique ? » En 2016, il avait déjà 
préparé une étude sur la directive 2014/17/CE de 
l’UE relative aux contrats de prêts immobiliers pour 
les consommateurs ; cette directive avait pour but 
d’harmoniser au niveau européen les règles concer-
nant le crédit immobilier. Or, on a pu constater que 
les différences entre les réglementations légales 
allemandes et françaises étaient encore très im-
portantes, notamment concernant l’indemnité de 
paiement pour remboursement par anticipation. 
En outre, le CEC a constaté que malgré les objectifs 
de la directive, aucun établissement financier n’ac-
cordait des prêts immobiliers transfrontaliers.
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QUESTIONS AUTOUR DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE EN ALSACE 
ET DANS LE BADE-WURTEMBERG

Le CEC est régulièrement contacté par des citoyens 
qui ont reçu des amendes (par exemple pour excès 
de vitesse etc…) venant de France ou d’Allemagne. 
Le CEC informe alors les conducteurs sur leurs droits 
et obligations et répond aux questions comme 
celles du délai de paiement de l’amende ou les con- 
ditions de contestation de l’amende. En outre, le 
CEC explique aux conducteurs comment ils peuvent 
légalement, c’est-à-dire tout en étant assurés, trans-
férer leur véhicule de France vers l’Allemagne ou 
inversement jusqu’à l’immatriculation. 

VIGNETTE ÉCOLOGIQUE « CRIT’AIR » 
À STRASBOURG

A Strasbourg, la vignette écologique Crit’Air a été 
introduite en novembre 2017 et a provoqué de 
nombreuses questions de la part des conducteurs 
allemands qui doivent se la procurer pour pouvoir 
rouler à Strasbourg lors de pics de pollution. A 
quel moment et pour quelles régions est-elle obli-
gatoire ? Comment se la procurer ? Le CEC répond 
en allemand aux questions les plus fréquemment 
posées par les consommateurs en mettant à leur 
disposition sur son site web une vidéo didactique, 
une carte et des graphiques qui ne sont disponibles 
qu’en français sur les pages officielles. La campagne 
d’information du CEC va encore plus loin.

LE CEC a ainsi :

•	 Mis en place une fiche comparative France / Al-
lemagne et descriptive des vignettes écologiques. 
Elle permet de saisir en un coup d’œil les différents 
modes de fonctionnement et règles des zones envi-
ronnementales du Bade-Wurtemberg et de l’Alsace.

•	 Publié des communiqués de presse en allemand et 
en français, repris par la presse régionale et natio-
nale notamment allemande

•	 Publié des bulletins d’information et des chroniques 
en collaboration avec le Badische Zeitung, Europe 
Direct Saarbrücken et l’Institut franco-allemand.

•	 Répondu téléphoniquement et individuellement à 
un grand nombre de demandes de citoyens.

Le CEC considère qu’il ne s’agit pas seulement de 
fournir aux consommateurs des informations com-
plètes, mais aussi de les aider activement à résoudre 
des problèmes concrets. Ainsi au vu des difficultés 
liées à la vignette écologique, l’objectif est de pour-
suivre les discussions déjà entamées en 2017 avec 
les acteurs politiques afin de travailler à l’introdu- 
ction d’une vignette écologique harmonisée à l’échelle 
européenne.
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Renforcement de la communication 
et des relations publiques 

En 2017, le Centre Européen de la Consommation a intensifié son travail de relations publiques. Une attention 
particulière a été accordée au site web du CEC (www.cec-zev.eu), dont le contenu a fait l’objet de profondes 
améliorations en 2017 afin d’y inclure du contenu multimédia, facile à comprendre, encore plus utile pour les 
consommateurs. Le site web du CEC a d’ailleurs enregistré en 2017 deux fois plus de visiteurs qu’en 2016 : plus 
de 750.000 visiteurs individuels ont consulté le site.

Le CEC publie régulièrement des communiqués de 
presse relayés dans les médias régionaux et natio-
naux pour fournir aux consommateurs des info- 
rmations préventives sur leurs droits en tant que 
citoyens de l’UE. Le CEC se concentre sur les ques-
tions de la vie quotidienne qui touchent les citoyens 
de la région frontalière du Bade-Wurtemberg et de 
l’Alsace. En 2017, il a publié une dizaine de commu-
niqués de presse, portant notamment sur des sujets 
tels que:
•	 Achats de Noël en France: comment les consom-

mateurs peuvent-ils réclamer ou échanger des 
cadeaux dans les pays voisins ?

•	 Deux communiqués de presse sur les vignettes 
environnementales: comment ça marche ? Où 
les obtenir ? etc.

•	 Publication du guide pour les étudiants franco- 
allemands ;

Le CEC publie également des brochures imprimées 
qui sont mises à la disposition des habitants, lors de 
forums, foires et autres événements. De nouvelles 
brochures et dépliants sur des thèmes franco-alle-
mands ont été produits en 2017 :
•	 Brochure sur la location en France: quelles sont 

les spécificités du droit locatif français ?
•	 Brochure sur l’achat immobilier en France et un 

guide juridique ;
•	 Version imprimée du guide en ligne Etudier et 

Vivre en France ;
•	 Brève présentation du CEC: toutes les informa-

tions en un coup d’œil sous forme de flyer 

Imprimé en 9 000 exemplaires, le guide destiné aux 
étudiants franco-allemands a été la publication au 
plus fort tirage du CEC à ce jour. Plus des trois quarts 
d’entre eux ont déjà été distribués et envoyés aux 
intéressés sur demande individuelle. 

Le guide de la vie quotidienne « étudier et vivre en 
France » a été l’une des campagnes d’information 
les plus réussies pour faciliter la mobilité transfron-
talière des citoyens. Le guide interactif s’adresse 
aux jeunes qui souhaitent séjourner dans le pays 
voisin, cas particulièrement fréquent dans la région 
frontalière franco-allemande, que ce soit pour des 
échanges d’étudiants, des études ou un stage à 
l’étranger. Le guide contient des conseils pratiques 
et des adresses utiles sur des sujets tels que les for-
malités administratives à accomplir, le logement, la 
santé et l’aide financière.



11

Une autre campagne d’information très réussie 
a été menée en amont et en parallèle de l’introdu- 
ction de la vignette écologique à Strasbourg. 

Une campagne d’information a également été menée 
dans le Bade-Wurtemberg et la région du Grand Est 
sur les exigences en matière de pneus d’hiver et de 
chaînes à neige. Cette campagne a suscité un large 
écho médiatique. Le communiqué de presse a été 
repris entre autre par l’agence de presse allemande 
(dpa) et transmis à tous les médias allemands et 
étrangers. Le Handelsblatt, le site d’information des 
consommateurs de ZDF et de nombreux autres 
médias ont publié notre communiqué de presse. 
Le Centre Allemand de l’Ambassade de France à 
Paris a également demandé la fiche d’information 
ci-jointe.

En 2017, le CEC était également présent à Fribourg, 
Offenburg, Müllheim, Emmendingen et Nancy, Stras- 
bourg, Colmar lors de conférences, d’ateliers, de foires 
et de forums. Le CEC a pu y distribuer de nom-
breuses brochures et dépliants permettant de ren-
forcer sa notoriété. Parallèlement à de nombreuses 
autres interventions en France et à l’étranger, le 
CEC a rencontré les responsables de la ville à Nancy 
pour y gagner le partenariat de la Métropole du 
Grand Nancy. Il a également présenté ses travaux 
lors de la journée portes ouvertes du Parlement eu-
ropéen (Strasbourg). 

En 2017, le CEC a régulièrement accueilli des groupes 
de visiteurs à Kehl au sein de ses locaux et y a pré-
senté son travail et ses objectifs à près de 400 per-
sonnes sur place.
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